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Les rapports entre le droit constitutionnel et le droit fiscal sont étroits. Le régime parlementaire s’est d’ailleurs développé en lien avec des questions fiscales, lesquelles sont hautement politiques.

L’apparition et le développement d’un contrôle de constitutionnalité des lois ont accentué la dimension constitutionnelle du droit fiscal. En pratique, l’opposition parlementaire provoque régulièrement un tel contrôle de la constitutionnalité des lois, notamment en matière fiscale. À titre d’illustration, le Conseil constitutionnel a déclaré inconstitutionnelles une dizaine de dispositions fiscales figurant dans la loi de finances pour 2014[footnoteRef:1]. En revanche, il a dernièrement admis la conformité à la Constitution de la suppression de la taxe d’habitation (totale à l’horizon 2023). [1:  Cons. const. 685 DC, 29 déc. 2013, Loi de finances pour 2014, JORF 30 déc. ] 

Depuis 2008 et surtout depuis 2010, une nouvelle voie de droit est ouverte pour contester les dispositions fiscales qui iraient à l’encontre des droits et libertés garantis par la Constitution, à savoir la question prioritaire de constitutionalité (QPC).

Ces deux mécanismes emportent des effets remarquables :
· Le contrôle a priori permet de purger la loi de ses dispositions inconstitutionnelles avant sa promulgation et sa publication (art. 62, 1er alinéa). Celles-ci ne peuvent donc être mises en œuvre.
· Postérieure à l’entrée de vigueur de la loi, la question prioritaire de constitutionnalité de l’art. 61-1 est réglée rapidement, le juge devant lequel elle est soulevée se prononçant sans délai. S’il décide de renvoyer au Conseil d’État ou à la Cour de cassation, il sursoit à statuer sur le litige. Le Conseil d’État et la Cour de cassation doivent statuer dans les 3 mois suivant la transmission. Si la question est renvoyée devant le Conseil constitutionnel, celui-ci doit statuer dans les 3 mois à compter de sa saisine. Et l’éventuelle déclaration d’inconstitutionnalité d’une telle disposition légale entraîne de plein droit son abrogation (art. 62, 2e alinéa).
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Son origine remonte aux réunions des États généraux, afin de permettre au Roi de lever l’impôt. Mais les États généraux n’ont toutefois pas réussi à en imposer au Roi le renouvellement périodique.
Depuis la Révolution jusqu’aux lois constitutionnelles de 1875, les Constitutions l’ont exprimé, sous la seule réserve des Constitutions du Consulat et de l’Empire : 
0. Depuis un décret de l’Assemblée nationale du 7 octobre 1789, le consentement doit être périodique.
0. Charte du 4 juin 1814 (art. 48 : « Aucun impôt ne peut être établi ni perçu s’il n’a été consenti par les deux Chambres et sanctionné par le Roi »). 
L’annualité du consentement découle de la Constitution du 3 septembre 1791 (« Les contributions publiques seront délibérées et fixées chaque année par le Corps législatif, et ne pourront subsister au-delà du dernier jour de la session suivante, si elles n’ont pas été expressément renouvelées »).
0. L’objet du consentement fut ensuite réduit aux seuls impôts directs (Constitution du 5 fructidor an III ; Charte du 4 juin 1814 ; Charte du 14 août 1830 ; Constitution du 4 novembre 1848). 
Les Constitutions ultérieures n’évoquent pas le principe du consentement à l’impôt. La Ve République a affirmé le principe du consentement en renvoyant à l’article 14 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 16 août 1789. Plus précisément, l’article 47 de la Constitution renvoie à une loi organique le soin de préciser les modalités d’élaboration des lois de finances. Selon l’article 4 de la LOLF, « la loi de finances de l’année autorise, pour l’année, la perception des ressources de l’État et des impositions de toute nature affectées à des personnes morales autres que l’État ».
En cas de déclaration d’inconstitutionnalité de la loi de finances de l’année, l’article. 45 de la LOLF prévoit une procédure isolant l’autorisation de percevoir les impôts.
Le Conseil constitutionnel a évoqué l’existence d’un principe de nécessité de l’impôt, distinct de celui du consentement à l’impôt. Mais la méconnaissance de ce principe de nécessité de l’impôt ne s’avère pas forcément utile en raison de son imprécision[footnoteRef:2]. En outre, le Conseil constitutionnel ne se reconnait pas de pouvoir d’appréciation comparable à celui du Parlement. [2:  Cons. const. 453 DC, 18 déc. 2001, Loi de financement de la Sécurité sociale pour 2002, Rec. 164, cons. 44.] 


[bookmark: _Toc257967]§ 2. La répartition des compétences entre le législateur et le pouvoir réglementaire 

Le principe de la légalité n’est évidemment pas apparu en 1958. Sous réserve du Consulat et de l’Empire, il découle de l’émergence du parlementarisme. Le principe de la légalité fiscale a rapidement été dégagé par la Cour de cassation à propos d’impositions créées par des communes[footnoteRef:3]. Elle l’a ensuite consacré de manière générale : « aucun impôt, soit direct, soit indirect, ne peut être augmenté, diminué ou modifié, qu’en vertu d’une loi »[footnoteRef:4]. [3:  Civ., 22 févr. 1825, Henri c/ Hautot et autres, S. 1825, I, 341 : « aucune loi ne leur permet d’établir des taxes pour l’exécution de ces règlements ; qu’au contraire, l’article 32 de la loi du 28 avril 1816, maintenu par les lois postérieures, interdit formellement toutes les contributions directes ou indirectes, et sous quelque dénomination que ce soit, autres que celles autorisées par la loi ». ]  [4:  Civ., 12 mai 1862, S. 1862, I, 540. 208.] 

Dans un premier temps, le Conseil d’État n’a pas été aussi explicite. Mais, selon Jean Romieu, « relèvent par leur nature du pouvoir législatif toutes les questions relatives directement ou indirectement aux obligations à imposer aux citoyens par voie d’autorité sans aucun lien contractuel (par exemple tout ce qui concerne le droit de commander et de contraindre l’organisation de la force publique et des juridictions, la prise de possession de la propriété privée, le vote des impôts et des dépenses publiques qui y donnent lieu, etc., etc.) »[footnoteRef:5]. [5:  Concl. Jean Romieu sur CE, 4 mai 1906, Babin, n° 16.026, Rec. 363.] 

Dans un second temps, le Conseil d’État a été plus explicite pour canaliser la pratique des décrets-lois. Il a évoqué une réserve de la loi. Dans un avis n° 60.497 du 6 février 1953, il a considéré que « certaines matières sont réservées à la loi soit en vertu des dispositions de la Constitution, soit par la tradition constitutionnelle républicaine résultant notamment du Préambule de la Constitution et de la Déclaration des droits de l’homme de 1789 ».
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La Constitution a solennellement consacré l’existence d’un domaine réservé au législateur. Selon son article 34, « la loi fixe les règles concernant … l’assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ».
Ce faisant, l’article 34 protège la compétence du législateur vis-à-vis du pouvoir réglementaire. En principe, celui-ci n’est fondé à intervenir que de deux manières : 
· Soit, en ce qui concerne l’assiette, le taux et le recouvrement des impositions de toute nature, pour en préciser les règles définies par la loi ; 
· Soit, en dehors de ce domaine réservé à la loi, à propos de toute autre question fiscale.

Dans ce cadre, les lois fiscales peuvent évidemment faire l’objet d’un contrôle par le Conseil constitutionnel permettant de vérifier que l’habilitation constitutionnelle a été respectée. Ce contrôle est dissymétrique. L’incompétence positive est en quelque sorte neutralisée, alors que l’incompétence négative entraîne l’inconstitutionnalité. À cet égard, le Conseil constitutionnel a considéré que les dispositions de l’article 34 et du premier alinéa de l’article 37 de la Constitution ne sauraient être interprétées indépendamment de celles de l’article 41 et du deuxième alinéa de l’article 37. Il a déduit « de leur combinaison que n’est pas frappée d’inconstitutionnalité, du seul fait de sa nature réglementaire, une disposition contenue dans une loi, lorsque le Gouvernement ne s’est pas opposé à son insertion, par la voie d’une irrecevabilité, au cours de la procédure parlementaire »[footnoteRef:6]. En pratique, l’exécutif n’utilise que très rarement l’irrecevabilité prévue à l’article 41 de la Constitution. [6:  Cons. const. 433 DC, 27 juil. 2000, Liberté de communication, Rec. 121, cons. 22.] 
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L’incompétence négative provient du contentieux administratif. Elle correspond, selon la formule d’Edouard Laferrière, au « cas où une autorité, au lieu de franchir les limites de sa compétence, reste en deçà ». Le Parlement étant tenu d’épuiser sa compétence, toute disposition légale entachée d’une telle incompétence négative est susceptible d’être déclarée inconstitutionnelle.
S’agissant de l’assiette et du taux de chaque imposition de toute nature, l’article 34 ne confère une habilitation exclusive qu’à l’égard de la fixation de leurs règles. Le Conseil constitutionnel en a déduit que le législateur ne devait pas nécessairement fixer lui-même l’assiette et le taux de chaque imposition.
Par voie de conséquence, le législateur peut parfaitement, d’une part, fixer les règles relatives à l’assiette, au taux et aux modalités de recouvrement d’une imposition, d’autre part, habiliter une autorité – autre que le Premier ministre, lequel dispose d’une habilitation en vertu des dispositions combinées des articles 21 et 37, alinéa 1er – à en préciser les conditions d’application.

Par exemple, s’agissant du recouvrement, il n’existe « aucun principe fondamental reconnu par les lois de la République » conférant à l’État l’exclusivité du recouvrement de l’impôt, mais selon le Conseil constitutionnel « le recouvrement d’une imposition contribuant, conformément à l’article 13 de la Déclaration de 1789, aux charges de la Nation, ne peut être effectué que par des services ou organismes placés sous l’autorité de l’État ou son contrôle »[footnoteRef:7]. Ainsi y a-t-il incompétence négative lorsque le législateur procède au transfert inconditionné aux collectivités territoriales du recouvrement d’une imposition leur étant affectée[footnoteRef:8]. Les règles qu’il fixe doivent donc être précises, c’est-à-dire épuiser sa compétence[footnoteRef:9]. L’incompétence négative peut encore résulter de l’indétermination légale de la date d’entrée en vigueur de dispositions[footnoteRef:10]. [7:  Cons. const. 90-285 DC, 28 déc. 1990, Loi de finances pour 1991, Rec. 95, cons. 45. ]  [8:  Cons. const. 98-405 DC, 29 déc. 1998, Loi de finances pour 1999, Rec. 326, cons. 59.]  [9:  Cons. const. 2010-622 DC, 28 déc. 2010, Loi de finances pour 2011, JORF 30 déc., cons. 22.]  [10:  Cons. const. 86-223 DC, 29 déc. 1986, Loi de finances rectificatives pour 1986, Rec. 184, cons. 14. ] 

Du reste, le Conseil constitutionnel n’a pas admis que l’incompétence négative du législateur puisse être utilement invoquée en tant que telle dans le cadre d’une question prioritaire de constitutionnalité en matière fiscale (décision SNC Kimberly Clark du 18 juin 2010) : « la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l’appui d’une question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où est affecté un droit ou une liberté que la Constitution garantit ». L’incompétence négative ne concerne donc que le contrôle de constitutionnalité a priori.
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À partir d’une décision Guieysse du 4 février 1944, l’égalité devant l’impôt a été l’un des premiers principes généraux du droit français[footnoteRef:11]. [11:  Dans ses conclusions, le commissaire du gouvernement avait alors affirmé qu’aucun « texte constitutionnel, aucune loi n’affirment l’égalité des contribuables devant l’impôt. Votre jurisprudence ne se fonde pas sur le texte de la Déclaration des droits de 1789 pour donner une valeur juridique à cette règle. Elle y voit néanmoins l’un de ces principes fondamentaux de notre organisation politique qui, sans être inscrits dans aucun texte, ont pénétré, depuis 150 ans, toutes nos institutions et ont dominé notre législation » (concl. Bernard Chenot sur CE, 4 février 1944, Guieysse, RDP 1944, p 166). ] 

Sous la Ve République, c’est en matière fiscale que le principe d’égalité a pour la première fois été utilisé par le Conseil constitutionnel (51 DC, 27 décembre 1973, Taxation d’office). Il est rattaché à l’article 13 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen.
Ce principe est très souvent invoqué dans le cadre du contrôle de constitutionnalité et de la QPC. Il s’agit alors de vérifier que le législateur a pris en compte les facultés contributives respectives des différents contribuables, le caractère objectif de l’assiette de l’impôt et des taux d’imposition, ainsi que l’adaptation de sa structure à l’objectif poursuivi.
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La jurisprudence constitutionnelle laisse au législateur une marge d’appréciation quant à l’identification de la situation des contribuables. Le principe d’égalité n’impose pas de traitement uniforme des contribuables[footnoteRef:12]. [12:  Cons. const. 405 DC, 29 déc. 1998, Loi de finances pour 1999, Rec. 326, cons. 20.] 

Ainsi, des personnes se trouvant dans une même situation doivent être traitées de la même manière. En témoigne la taxation à 75 % des très hauts revenus professionnels, supérieurs à un million d’euros annuels. Issue d’un engagement de François Hollande, une contribution exceptionnelle a été adoptée par le Parlement, cette contribution devant s’ajouter aux autres impositions des contribuables concernés afin d’atteindre ce plafond de 75 %. En 2012, le CC a invalidé cette mesure en raison de la rupture du principe d’égalité ainsi introduite[footnoteRef:13]. [13:  Cons. const. 662 DC, Loi de finances pour 2013, Rec. 724 : « considérant que le législateur a retenu le principe d’une imposition sur le revenu par personne physique sans prendre en considération l’existence du foyer fiscal ; que, par l’effet de cette contribution exceptionnelle assise sur les revenus d’activité professionnelle des personnes physiques excédant un million d’euros, deux foyers fiscaux bénéficiant du même niveau de revenu issu de l’activité professionnelle pourraient se voir assujettis à cette contribution ou au contraire en être exonérés, selon la répartition des revenus entre les contribuables composant ce foyer ; qu’ainsi, en soumettant à cette contribution exceptionnelle les revenus des personnes physiques, sans tenir compte, comme pour l’imposition de l’ensemble du revenu à l’impôt sur le revenu et la contribution exceptionnelle prévue par l’article 223 sexies du code général des impôts, de l’existence du foyer fiscal, le législateur a méconnu l’exigence de prise en compte des facultés contributives ; qu’ainsi, il a méconnu le principe d’égalité devant les charges publiques (cons. 73). ] 

Par ailleurs, des personnes se trouvant dans des situations différentes peuvent être traitées de manière différente. Par exemple, l’impôt sur le revenu des personnes mariées, pacsées ou vivant en concubinage le souligne. Selon l’article 6 du Code général des impôts, relatif à l’impôt sur le revenu des personnes physiques, « les partenaires liés par un pacte civil de solidarité défini à l’article 551-5 du code civil font l’objet… d’une imposition commune ». Les concubins ne sont pas traités de la même façon que les personnes mariées ou pacsées.
Dans le même esprit, les collectivités territoriales ne doivent pas introduire de telles ruptures d’égalité en matière de fiscalité locale. Globalement, l’appréciation de la conformité au principe d’égalité de la détermination des contribuables et de leur situation juridique repose sur une casuistique.
